[Droit fiscal] - la notion d'impot 



Notion de l'impot 

Prestation pecuniaire requise des parti culiers par voie d'autorite, a titre definitif et sans contre 
partie en vue de la couverture des charges publiques. L'impot est done : 

- Un prelevement obligatoire pecuniaire (TGPO ou pression fiscale : prelevements 
obligatoire/PIB, il s'agit d'un indicateur macroeconomique) 

- Requis des personnes physiques et morales 

- Legislateur competent (article 34 Constitution) pour creer, modifier ou supprimer l'impot 

Classification des impdts 

- Impots majeurs : TVA (presque la moitie des recettes fiscales), IR et IS 

- Impots mineurs : ISF 

- Impots reels : porte sur des biens meubles sans tenir compte de la situation personnelle du 
contribuable 

- Impots personnel : plus juste car s'adapte aux facultes contributives 

- Impot direct : 1' administration fiscale dresse une liste de contribuables qui sont soumis en 
permanence a l'impot 

- Impot indirect : anonyme done concerne tout le monde et plus occasionnel (TVA) 

- Impots sur la depense des consommateurs: TVA 

- Impots sur les revenus (IR, IS et CSG) 

- Impots sur le capital : lie a la transmission d'un patrimoine (ISF) 

Technique d'etablissement de l'impot 

- L'assiette de l'impot : le legislateur va choisir les elements qui servent de base a 

1' imposition et determiner un fait generateur de l'assujettissement a l'impot. Ainsi souvent 

choix entre des impots reels/personnels. 

*Le legislateur va evaluer la matiere imposable par un systeme de declaration pre-remplie ce 

qui aide le contribuable qui declare sa propre matiere imposable ou alors declaration 

spontanee du contribuable avec controle ensuite du fisc. 

*Ensuite le legislateur constate le fait generateur soit par un acte ou une situation juridique (ex 

: une personne qui possede un revenu sera redevable de l'IR, pour la TVA e'est le fait pour un 

vendeur de mettre a disposition un bien, une marchandise ou un service. . .). 

L' administration fiscale a un pouvoir d' investigation pour elargir la matiere imposable en cas 

d'erreur ou d'omission du contribuable (droit de rectification, de communication et de droit 

de visite) et aussi un pouvoir d' interpretation de la matiere imposable et enfin un pouvoir de 

taxation du fisc. 

Quant au contribuable il dispose des garanties de prescription et des droits de la defense 

(procedures fiscales contradictoires). 

- La liquidation de l'impot : il s'agir d'appliquer un tarif de base a l'impot avec un objectif de 
rendement (doit procurer des recettes a l'Etat) et un objectif de justice (tenir compte des 
capacites contributives reelles des contribuables). Les impots sont en principe de quotite (tarif 
variable selon les capacites contributives) avec : 

*Un tarif proportionnel : taux constant a la base de l'imposition (TVA) 

*Un taux progressif : bareme d' imposition par tranche (le taux moyen d' imposition 

correspond a la cotisation totale de l'impot du/montant total de la base d'imposition du 



contribuable) 

- Recouvrement de l'impdt : correspond au paiement effectif de l'impot. Probleme pour faire 
coi'ncider le fait generateur avec le recouvrement. 

*Le paiement au comptant : des la constatation du fait generateur, il y a paiement de l'impot : 

1' agent liquidateur est done aussi agent de recouvrement (concerne les droits 

d'enregistrements) 

*Le paiement apres constatation : pas d' adequation entre le fait generateur et le recouvrement 

avec deux administrations distinctes qui s'occupent l'une de l'assiette et de la liquidation et 

une autre du recouvrement (ex : 1'IR). 

*Le paiement simultane : concerne les artistes et sportifs non domicilies en France avec une 

coincidence entre le fait generateur et la perception de la cotisation. 

Les fonctions de I 'impot : etre social ement juste, economiquement raisonnable et rapporter 
aux caisses du service public 

- Fonction de rendement budgetaire : regie d'elasticite (la base de l'impot doit etre sensible 
aux variations de la conjoncture economique) et de productivite (pluralite de l'impot afin que 
certains impots compensent la baisse de rendement des autres). 

- Fonction economique incitative : le legislateur intervient par un impot, par des depenses 
fiscales pour aider en matiere politique de l'emploi, encourager l'embauche (accorder des 
exonerations totales ou partielles pour une duree determinee) 

- Fonction sociale : juste repartition entre les contribuables pour tenir compte de leur faculte 
contributive et ainsi permettre de corriger les inegalites. 

Le principe d'egalite horizontale devant l'impot (contribuables a situation identique) a ete 
consacre par le Conseil d'Etat en 1944 Sieur Guieysse en tant que principe general du droit et 
est pose par l'article 13 de la DDHC. 

La rupture caracterisee d'egalite devant les charges publiques est sanctionnee par le juge 
constitutionnel (ex : decision decembre 2000 qui sanctionne la mise en place d'une reduction 
progressive de la CSG car contraire a l'article 13 de la DDHC). 



